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COMPTE RENDU SEMINAIRE CONTRÔLE FISCAL DU 16/10/2018 :

Mme BONEL, déléguée du directeur général a présenté en introduction la loi ESSOC (pour un Etat au Service d'une Société de Confiance) et la loi relative à la lutte contre la fraude fiscale.

Les nouvelles dispositions relatives à la loi ESSOC orientent clairement le contrôle fiscal vers un allègement des contraintes pour les entreprises et une augmentation de celles des services vérificateurs. 

Cette loi va impacter l’organisation du contrôle fiscal avec notamment la mise en place de la garantie fiscale opposable à tout moment à l’administration.

Le contribuable pourra se prévaloir pour l’avenir d’une interprétation d’un texte fiscal donné par l’administration au cours d’un contrôle (vérification, examen de comptabilité, ESFP). Les différents points vus lors du contrôle devront être listés avec précision dans la proposition de rectification. Ces points devront être mentionnés même s’ils ne font l’objet d’aucune rectification, à défaut la garantie fiscale s’appliquera à l’ensemble des points couverts par l’avis de vérification.

A la question posée à Mme Bonnel sur les moyens et soutiens prévus pour aider les vérificateurs dans cette nouvelle contrainte, il a été répondu que ça ne changerait rien pour le vérificateur puisqu’à l’avenir les vérifications seraient de plus en plus ciblées (de moins en moins de vérifications générales).

Ces mesures vont générer un contrôle de plus en plus allégé pour les entreprises (limitation des points examinés, moins de vérifications sur place…). 

Chose étonnante pour un séminaire du contrôle fiscal : aucun bilan national de l’année 2017 écoulée.

Pour cause, les résultats sont encore plus mauvais que ceux de 2016. 

2015 : 46 266 vérifications de comptabilité pour 16,2 M de droits et pénalités mis en recouvrement

2016 : 45 314 vérifications de comptabilité pour 14,5 M de droits et pénalités mis en recouvrement

2017 : 44 287 vérifications de comptabilité pour 13,4 M de droits et pénalités mis en recouvrement

Si la Centrale affirme que le nombre de vérificateurs a été maintenu jusqu’en 2016, il n’en est pas de même des autres métiers du contrôle fiscal (PCE, BCR notamment).

Entre 2010 et 2016, le nombre des agents exerçant un emploi dans la sphère contrôle fiscal est passé de 13 366 à 10 252 emplois, soit moins 3114 emplois en 6 ans !!!

On comprend mieux pourquoi les résultats de 2016 et 2017 sont si mauvais et pourquoi il était urgent de modifier les indicateurs afin de masquer les mauvais résultats.

On ne comptera plus désormais en nombre de vérifications de comptabilité mais en « points d’impact » en y englobant les examens de comptabilité et les CSP. 

A Rouen, suite à la suppression de la 1ère brigade de vérifications et au non remplacement des collègues partis en retraite ou ayant eu une mutation ou une promotion, les effectifs des vérificateurs sont passés en 3 ans de 27 à 20.

Il est par ailleurs envisagé de confier le CSP des dossiers des entreprises aux commissaires aux comptes : l’entreprise pourra obtenir contre paiement un « examen de conformité fiscale », sésame qui lui permettra de diminuer le risque d’être contrôlé par les services fiscaux. Il s’agirait d’une externalisation de la mission de contrôle fiscal, tâche effectuée actuellement par nos services.

La MRV « Mission Requête et Valorisation" est chargée de développer les outils d’analyse permettant une identification plus rapide des situations de fraude intégrée aujourd’hui au service du contrôle fiscal.

Le Ministère a donc investi une somme de plus de 6 millions d’euros dans la cellule MRV (dont l’emploi de statisticiens du privé) afin de compenser notamment les pertes en personnel par des méthodes d’analyse plus efficaces devant permettre de déceler plus efficacement la fraude. 

Lors du séminaire, M. Philippe SCHALL, responsable de la MRV a présenté un tableau beaucoup moins idyllique que celui de M. DARMANIN.

Le Ministre de l’Action et des Comptes Publics affirmait lui le 28/03/2018 que « l’informatique, les algorithmes et les données vont aider les contrôleurs fiscaux à travailler, en permettant de déceler presque avec certitude les endroits où il y a de la fraude ».

Or, les résultats de cette cellule d’analyse sont certes encourageants mais encore loin de donner les résultats escomptés (bon nombre des dossiers transmis par la cellule MRV ne sont pas retenus après CSP par les directions destinataires et les dossiers programmés donnent des résultats équivalents en matière d'AFR (dossiers à faible rendement) à ceux programmés de manière classique par les pôles PCE…

